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Bonne ann®e 2007 et bienvenue ¨ ce tout nouveau num®ro du rapport Day! Au terme dôune session 
dôautomne fort occup®e, le S®nat vient de sôajourner pour la p®riode des F°tes. Je me r®jouis de passer du 
temps avec ma famille et mes amis chez moi, à Hampton, au Nouveau-Brunswick.   
 
Un menu l®gislatif exigeant cet automne môa emp°ch® de participer  aussi souvent que jôaurais aim® le faire 
à des événements qui se tenaient au Nouveau-Brunswick. Je serai donc heureux de voir un grand nombre 
dôentre vous au cours des prochaines semaines et de me mettre au courant des nouvelles.  
 
Mon bureau dôOttawa bourdonne dôactivit® depuis quatre mois. Mes responsabilit®s de pr®sident du Comit® 
des finances nationales, de copr®sident de lôAssociation l®gislative Canada-Chine, de vice-président du 
Sous-comité des anciens combattants et de porte-parole de lôopposition pour la Loi fédérale sur la 
responsabilité môont gard® occup®, comme tous mes coll¯gues dôailleurs.   
 
La session dôautomne a ®t® t®moin de lôadoption de deux grands projets de loi, la Loi fédérale sur la 
responsabilité et lôAccord sur le bois dôîuvre, pour ne nommer que ceux-là. Autre fait saillant de la 
période : la motion du premier ministre adoptée à la Chambre des communes et reconnaissant que le 
peuple qu®b®cois forme une nation au sein dôun Canada uni. Chacun de ces dossiers a engendr® un d®bat 
intéressant et important.    
 
Au début de décembre, le Parti libéral du Canada a élu Stéphane Dion pour diriger le Parti et le mener à la 
victoire aux prochaines élections. La vision de M. Dion repose sur trois piliers : la prospérité économique, la 
justice sociale et le d®veloppement durable. Le choix dôun chef aussi progressiste et exp®riment® pour le 
Parti libéral nous enthousiasme. M. Dion siège  au Parlement comme député depuis 11 ans et a déjà été 
ministre de lôEnvironnement. Sa victoire ¨ Montr®al a ®t® lôaboutissement spectaculaire du plus important 
congr¯s ¨ la direction dôun parti politique jamais tenu au Canada : plus de 5 000 délégués y ont voté et au 
moins 5 200 observateurs étaient présents.  
 
Je crois que vous puiserez des renseignements utiles en parcourant le bulletin de nouvelles. Les articles 
que nous avons choisis devraient jeter un peu de lumi¯re, du moins je lôesp¯re, sur quelques d®bats 
importants qui se déroulent à Ottawa et au Nouveau-Brunswick. Je vous suis toujours reconnaissant de me 
faire part de vos commentaires et de vos suggestions. Et si vous avez une idée de sujet pour un autre 
bulletin, nôh®sitez pas ¨ me le laisser savoir.  
 
If you wish to receive this newsletter in English, please contact my office. Si vous désirez recevoir les 
prochains numéros par voie électronique ou si vous désirez retirer votre nom de ma liste de distribution, 
dites-le nous.  
 
 



Visite de lôambassadeur de la Mongolie au Nouveau-Brunswick 
 
En novembre, jôai eu le plaisir dôaccueillir au Nouveau-Brunswick Son Excellence, M. Dugerjav Gotov, 
ambassadeur de la Mongolie au Canada. M. Gotov et moi-même avons rencontré le maire de Saint 
John, Norm MacFarlane, et plusieurs professeurs de lôUniversit® du Nouveau-Brunswick aux campus 
de Saint John et de Fredericton.   
 
La raison premi¯re de la visite de lôambassadeur ®tait dôannoncer lôouverture dôun consulat honoraire 
de la Mongolie à Hampton au Nouveau-Brunswick et de souligner lôentr®e en fonction du nouveau 

consul honoraire de la Mongolie, M. David M. Lutz, c.r. Son 
but en tant que consul honoraire est de repr®senter lô£tat de 
la Mongolie dans les provinces de lôAtlantique. ê cette fin, il 
sôefforce de resserrer les liens avec les administrations et 
les entreprises locales en ce qui a trait aux possibilités de 
commerce et dôinvestissement ainsi que  de promouvoir les 
int®r°ts de la Mongolie en mati¯re de culture et dô®ducation. 
Le titulaire du poste peut également être appelé à assurer 
des services aux citoyens et étudiants mongoles de 
passage au Canada, et notamment les aider à présenter 
une demande de passeport et de citoyenneté ainsi que 
fournir des renseignements aux touristes mongoles. 
 
Le Canada vient au deuxième rang des investisseurs 

étrangers de la Mongolie, après la Chine, et le commerce entre nos deux pays ne cesse de croître. 
Gr©ce au Groupe dôamiti® parlementaire Canada-Mongolie, dont je suis le président, nous essayons 
de renforcer les liens entre le Canada et la Mongolie afin dôintensifier les ®changes commerciaux et 
dôaider la Mongolie ¨ relever ses d®fis politiques et sociaux.  
  
Cette visite a ®galement ®t® pour lôambassadeur Gotov lôoccasion de voir le Nouveau-Brunswick et de 
rencontrer des gens pour discuter des relations entre les deux pays. ê lôUniversit® du Nouveau-
Brunswick, lôambassadeur et moi-même avons rencontré plusieurs professeurs du département de 
géologie, qui ont décrit différentes pratiques minières utilisées dans la province et ailleurs au Canada. 
Lôambassadeur ®tait int®ress® car la Mongolie a elle aussi une industrie mini¯re prosp¯re. (La soci®t® 
minière canadienne Ivanhoe Mines Ltd. de Vancouver fait affaire en Mongolie.) Une des mines 
actives de la Mongolie est située à Oyu Tolgoi (colline Turquoise ) dans le désert de Gobi, à environ 
550 km au sud de la capitale, Ulaanbaatar. Elle est exploit®e pour son cuivre et son or. Jôai eu la 
chance de visiter cette mine il y a quelques années pour vérifier si les normes de protection de 
lôenvironnement et de s®curit® ®taient observ®es et jôai ®t® heureux de constater que des normes 
canadiennes élevées étaient respectées.  
 
Pour de plus amples renseignements sur ce projet, voir le 
site Web dôIvanhoe Mines ¨ http://www.ivanhoe-mines.com. 
Pour en savoir davantage sur lôambassadeur Gotov ou les 
initiatives de la Mongolie au Canada, consulter le site Web 
de lôambassade de la Mongolie ¨ http://
www.mongolembassy.org/.   

Notre hébergement à la mine. Ces habitations en for-
me de tentes, appelées yourtes, sont encore utilisées 
par les nomades de la Mongolie aujourdôhui. .  

http://www.ivanhoe-mines.com/
http://www.mongolembassy.org/
http://www.mongolembassy.org/


Rapport du Comité de la sécurité nationale  et de la défense : Face aux turbulences  
 
En octobre, le  Comité sénatorial permanent  de la sécurité nationale et de la défense a publié un 
rapport intitulé Face aux turbulences . Il sôagissait de la troisi¯me dôune s®rie de trois publications 
portant sur lô®tat de lôarm®e canadienne et les am®liorations qui doivent y °tre apport®es pour faire 
suite aux transformations profondes qui se sont opérées au pays et dans le monde.   
 
Le Comit® esp¯re que le rapport contribuera au d®bat sur les menaces et les possibilit®s dôaction 
auxquelles les Canadiens seront susceptibles de faire face dans les prochaines décennies ainsi 
que sur la façon de les aborder.    
 
La partie  I du rapport tente de pr®voir lô®volution de la s®curit® nationale et internationale et 
explique les trois fa­ons dont le Canada sôy pr®pare :  
 
1. Il forme et ®quipe les Forces canadiennes de fa­on ¨ pouvoir faire face ¨ plus dôune crise 
majeure à la fois.  
2. Il r®habilite le programme dôaide ®trang¯re du Canada de fa­on ¨ °tre mieux ®quip® pour lutter 
contre les causes fondamentales des conflits dans le monde et ainsi diminuer le risque pour le 
Canada de devoir participer à des conflits armés.  
3. Il améliore les relations de travail du Canada avec les États-Unis, relation dont il faut savoir tirer 
parti pour transformer avec succès nos forces armées et nos programmes de sécurité.  
 
La partie II  porte sur les Forces canadiennes et sur un certain nombre de moyens de renforcer 
lôappui du gouvernement et de d®velopper des approches pour que nos moyens militaires soient ¨ 
la hauteur des attentes et des obligations internationales dôun pays d®velopp® comme le Canada.  
 
Il est possible de se procurer de lôinformation sur le Comit® et un exemplaire ®lectronique du 
rapport en allant au site Web du Comité à www.sen-sec.ca. Pour obtenir un exemplaire imprim® de 
lôun ou de lôensemble de ses rapports, laissez-le moi savoir. Les questions touchant ces rapports 
ou dôautres travaux du Comit® de la s®curit® nationale et de la d®fense peuvent °tre adress®s ¨ 
moi-même ou au greffier du Comité à defence@sen.parl.gc.ca.   
 

En septembre, le Collège militaire 
royal du Canada a descendu le canal 
Rideau en canot à partir des écluses 
dôOttawa jusquô¨ Kingston. 
Lôexcursion a permis dôamasser des 
fonds pour les activités sportives du 
Collège. La photo a été prise au 
point de départ.  

http://www.sen-sec.ca/
mailto:defence@sen.parl.gc.ca


Loi fédérale sur la responsabilité ð Projet de loi C -2  
 
Le mardi 12 décembre, la gouverneure générale Michaëlle Jean était présente à la salle du Sénat pour 
donner la sanction royale à ce que le gouvernement du premier ministre Harper disait être son plus 
important texte législatif, la Loi fédérale sur la responsabilité.  
 
En ma qualité de porte-parole de lôopposition au S®nat pour le projet de loi C-2, jôai pris la t°te dôune 
®quipe de s®nateurs pour faire une ®tude d®taill®e de ce projet de loi omnibus. Cô®tait une t©che ®norme 
et cô®tait la responsabilit® la plus importante quôon môait confi®e depuis mon arriv®e au S®nat.  
 
Rédigée en six semaines à peine et adoptée par la Chambre des communes à la hâte, la Loi fédérale 
sur la responsabilité modifiait plus de 100 lois, sô®tendait sur 214 pages et renfermait 317 articles. Le 
projet de loi proposait des réformes majeures à la Loi sur les conflits dôint®r°ts, ¨ la Loi électorale du 
Canada, ¨ la Loi sur lôenregistrement des lobbyistes, ¨ la Loi sur lôacc¯s ¨ lôinformation, ¨ la Loi sur la 
gestion des finances publiques et à la Loi sur le vérificateur général, pour ne nommer que celles-là.  
 
Le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles a entendu plus de 
150 t®moins et leurs t®moignages ont dur® plus de 100 heures. Tout au long de lô®tude, le S®nat a ®t® 
très critiqué par les membres du 
gouvernement, qui affirmaient que les 
sénateurs libéraux retardaient 
lôadoption du projet de loi pour 
marquer des points politiques. Le 
président du Conseil du Trésor a 
affirmé que le projet de loi avait été 
étudié au microscope à la Chambre 
des Communes et quôil ne servait ¨ 
rien de lô®tudier davantage. Mais si 
lôon veut que le S®nat demeure un 
élément valable du système 
parlementaire, comme côest le cas 
depuis la Confédération, il doit pouvoir 
agir de façon indépendante et 
responsable.  
 
Sôil arrivait que le S®nat vienne ¨ 
conclure, au terme des témoignages et 
dôun rigoureux d®bat, que 
lôadministration en place a agi contre 
les meilleurs intérêts de la population canadienne, il lui appartiendrait alors de proposer des 
modifications pour corriger les problèmes.  
 
Par suite du travail du Comité, plus de 150 amendements ont été proposés par le Sénat, dont près de 
50 par le gouvernement. Un compromis par lequel 90 amendements ®taient accept®s a ®t® adopt® par 
le Sénat le 7 décembre et ce compromis a été accepté rapidement par la Chambre des communes.    
 
Je suis dôavis que la Loi fédérale sur la responsabilité est aujourdôhui beaucoup plus muscl®e quôelle ne 
lô®tait quand elle a ®t® adopt®e par la Chambre des communes. Lôimportant travail accompli par le S®nat 
illustre clairement le rôle fondamental de cette institution. Nous avions reçu un test de loi déficient et 
nous lôavons am®lior®. Ce fut lôoccasion de faire ce que le S®nat fait le mieux : £TUDIER, 
COMPRENDRE et, au besoin, AMÉLIORER un projet de loi. 

Le sénateur Day avec le Président du Sénat, Noël Kinsella, et la gou-
verneure générale, Son Excellence Michaëlle Jean  


